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FLASH 

REUNION DU CSE DU 
24 juin 2019 

Les points inscrits à l’ordre du jour de cette réunion étaient les suivants : 

• Approbation des procès-verbaux des réunions du Comi té Social et Economique des 30 avril et 
27 mai 2019 (sous réserve d’une relecture préalable  par l’ensemble des participants) 

• Information sur la marche générale de l'entreprise 
• Information consultation sur le projet d'évolution d'organisation de la Direction Marketing Distributi on 

Clients – 2ème réunion – recueil d'avis 
• Présentation des indicateurs sociaux permettant d’a pprécier la situation de l’entreprise en matière 

d’évolution de l’emploi et les qualifications, de c ongés et d’aménagement du temps de travail dans le 
cadre de l’information consultation sur la politiqu e sociale de l’entreprise, les conditions de travai l et 
de l’emploi 

• Présentation de la politique relative à l’égalité p rofessionnelle femmes/hommes dans le cadre de 
l’information consultation sur la politique sociale  de l’entreprise, les conditions de travail et de 
l’emploi 

• Comité élargi de la Diversité 
• Information sur les orientations stratégiques de l’ entreprise dans le cadre de l’information 

consultation sur les orientations stratégiques et l eurs conséquences 
• Présentation du bilan de la politique relative à l’ alternance, des conditions d’accueil des stagiaires , du 

bilan relatif à l’emploi et à la situation professi onnelle des personnes en situation de handicap, dan s 
le cadre de l’information consultation sur la polit ique sociale de l’entreprise, les conditions de tra vail 
et de l’emploi 

• Information sur la vidéo surveillance à WP6 
• Point relatif à la Santé, la Sécurité et les Condit ions de Travail 
• Information sur la gestion interne du CSE 
• Emploi et temps de travail 
• Travaux des commissions et des Instances Représenta tives du Personnel 
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Etaient présents : 

 
La Direction    Mme SANGLIER 

Mme NOLET 
M. COCHENNEC 
M. TANGUY 
Mme CHOUTEAU 
M. LAULIAC 
Mme BOHIC 

 
La Délégation salariale 
 
•••• Membres titulaires 

collège nom prénom liste  

1-non cadres Aldebert Pierre CFE-CGC présent 

2-cadres Guibert Catherine CFE-CGC présente 

 Franc Alain CFE-CGC présent 

 Questroy Virginie CFE-CGC présente 

 Joubert Jacques CFE-CGC présent 

 Bourdet Nathalie CFE-CGC présente 

 Consentino Rosario CFE-CGC remplacé par Benoît de Borde - présent 

 Bonnaud Sylvie CFE-CGC remplacée par Djomo Clorore - présent 

 Andlauer Stéphane CFE-CGC présent 

 Cuvelier Bénédicte CFE-CGC présente 

 Cauzard Carole CGT présente 

 Le Du Michel CGT présent 

 Talbot Renée-Lise CGT remplacée par Marie-Louise Lenormand - 
présente 

 Milon Catherine CFDT présente 

 Dedessus le 
Moustier 

Yves CFDT présent 

 Maggiolo Monique CFDT présente 

 Havard Jean-Marie CFDT présent 

•••• Représentants syndicaux 

Organisations 
syndicales 

nom prénom  

CFE-CGC Debetencourt Patrick  Présent 

CFDT Fernet Marc  Présent 

CGT Rancillac Pascale  présente 
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APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DES REUNIONS DU COMI TE SOCIAL 
ET ECONOMIQUE DES 30 AVRIL ET 27 MAI 2019 (SOUS RES ERVE D’UNE 
RELECTURE PREALABLE PAR L’ENSEMBLE DES PARTICIPANTS ) 

Le procès-verbal de la réunion du CSE du 30 avril 2 019 est approuvé à l’unanimité. 

L’approbation du procès-verbal de la réunion du CSE  du 27 mai 2019 est reportée. 

******************** 

INFORMATION SUR LA MARCHE GENERALE DE L'ENTREPRISE 

La Direction annonce que le mois de mai 2019 n’a pas apporté d’évolution notable. La sinistralité en 
France est demeurée clémente. Le résultat technique à fin mai 2019 sera de bonne facture. Le 
week-end précédent, cependant, l’événement climatique survenu notamment dans la Drôme a 
touché Groupama Méditerranée et Groupama Rhône-Alpes - Auvergne. L’événement, dans le pôle 
mutualiste, devrait coûter environ 30 millions d'euros (15 millions d'euros pour chacune des deux 
régions précédentes, environ). De façon induite, le débat sur l’assurabilité des récoltes et 
arboriculteurs s’est ouvert. Le ministre, originaire de cette région, a jugé que les assureurs 
n’exerçaient pas pleinement leur métier. Il est vrai que les arboriculteurs ne sont presque pas 
assurés. L’arboriculture ne serait en effet assurée qu’à 5 % en France compte tenu des niveaux de 
cotisations, directement liés à l’exposition des récoltes. 

Concernant l’assurance de la personne, la Direction évoque la question de l’effet des taux d’intérêt. 
L’OAT 10 ans est en effet passé en-dessous de 0 % durant une journée la semaine précédente. La 
situation est singulière quand il s’agit de gérer de l’épargne ou de provisionner des sinistres corporels 
sur de très longues périodes. Personne n’entrevoit, de surcroît, une inflexion des politiques des 
banques centrales européenne et américaine. Les taux et l’inflation devraient ainsi demeurer à des 
taux extrêmement bas. 

Au niveau des filiales, Groupama Assurance-crédit affiche un excellent premier semestre 2019, en 
croissance et avec une rentabilité correcte. Groupama Protection juridique présente également une 
situation  satisfaisante. Même si les croissances à deux chiffres ne sont plus d’actualité, les niveaux 
de croissance demeurent acceptables. Simplement, Groupama recherche un relai autre que celui de 
la banque-assurance, notamment de La Banque Postale IARD. L’objectif est de diversifier les piliers 
de croissance, même si les partenariats bancaires (Société Générale et La Banque Postale IARD) 
continuent de soutenir la croissance de la filiale. Enfin, la Direction confirme que Mutuaide affiche 
également une excellente croissance, qui s’accompagne, de surcroît, de rentabilité. 

S'agissant des filiales européennes, l’Italie réclame une attention particulière. En Roumanie, le métier 
automobile reste compliqué, avec une concurrence qui casse les prix. Enfin, la croissance est au 
rendez-vous en Grèce et en Hongrie. 

******************** 

INFORMATION CONSULTATION SUR LE PROJET D'EVOLUTION 
D'ORGANISATION DE LA DIRECTION MARKETING DISTRIBUTI ON CLIENTS – 
2EME REUNION – RECUEIL D'AVIS 

Le Comité Social et Economique  rend un avis favora ble à la majorité sur le projet de 
réorganisation de la DMDC. 

******************** 

PRESENTATION DES INDICATEURS SOCIAUX PERMETTANT D’A PPRECIER 
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LA SITUATION DE L’ENTREPRISE EN MATIERE D’EVOLUTION  DE L’EMPLOI 
ET LES QUALIFICATIONS, DE CONGES ET D’AMENAGEMENT D U TEMPS DE 
TRAVAIL DANS LE CADRE DE L’INFORMATION CONSULTATION  SUR LA 
POLITIQUE SOCIALE DE L’ENTREPRISE, LES CONDITIONS D E TRAVAIL ET DE 
L’EMPLOI 

La Direction rappelle que le CSE est consulté de manière récurrente sur quelques sujets principaux : 
les orientations stratégiques de l’Entreprise ; la situation économique et financière ; la politique 
sociale, les conditions de travail et l’emploi. La loi Rebsamen a précisé que les informations support 
de ces consultations sont accessibles dans la BDES. 

Aujourd'hui, les données de l’ex-bilan social sont baptisées données sociales. La consultation sur la 
politique sociale, les conditions de travail et l’emploi se divise, en l’occurrence, en trois avis selon 
trois thématiques, dans le respect de l’accord signé au niveau de l’UES. La première thématique 
concerne l’évolution de l’emploi, les qualifications, l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes, l’apprentissage, les conditions d’accueil en stage, les congés et l’aménagement du temps 
de travail. Le deuxième thème a trait aux actions de prévention en matière de santé et de sécurité, 
aux conditions de travail. Enfin, le dernier thème porte sur le programme pluriannuel de formation et 
sur les actions de formation envisagées par l’employeur, sachant que les orientations de la formation 
sont présentées dans le cadre des orientations stratégiques. 

******************** 

COMITE ELARGI DE LA DIVERSITE 

PRESENTATION DU BILAN DE LA POLITIQUE RELATIVE A L’ ALTERNANCE, 
DES CONDITIONS D’ACCUEIL DES STAGIAIRES, DU BILAN R ELATIF A 
L’EMPLOI ET A LA SITUATION PROFESSIONNELLE DES PERS ONNES EN 
SITUATION DE HANDICAP, DANS LE CADRE DE L’INFORMATI ON 
CONSULTATION SUR LA POLITIQUE SOCIALE DE L’ENTREPRI SE, LES 
CONDITIONS DE TRAVAIL ET DE L’EMPLOI 

La Direction mentionne 845 alternants dans le Groupe au 31 décembre 2018, contre 784 alternants 
dans le Groupe au 31 décembre 2017. Elle aborde ensuite le bilan en matière d’apprentissage et de 
professionnalisation. Elle rappelle que le contrat d’apprentissage est en lien avec la formation initiale, 
le contrat de professionnalisation avec la formation continue. Dans les deux cas, un diplôme est 
délivré. Dans la réalité, il n’existe que peu d’écart entre les niveaux de diplôme. Simplement, la 
gestion est différente. L’accès pour les jeunes est également différent. 

L’objectif est que les alternants s’engagent dans le périmètre scolaire et assistent à l’ensemble des 
programmes. Ils s’engagent à passer l’examen. Ils doivent en outre être présents en entreprise selon 
un planning défini au moment de leur arrivée chez l’employeur. Groupama Assurances Mutuelles 
organise d’ailleurs une journée des alternants, durant laquelle ils  sont réunis pour bénéficier d’une 
présentation de l’Entreprise et du Groupe sous un angle ludique. Durant cette journée, nous leur 
présentons le dispositif de  l’alternance à GMA, leurs droits et devoirs dans l’entreprise.   

De son côté, l’Entreprise s’engage à rémunérer l’alternant. Elle finance en partie les coûts 
pédagogiques, l’autre partie étant prise en charge par les organismes financeurs (les OPCO, 
anciennement OPCA). Un tuteur est désigné pour l’accompagnement des jeunes. Un tuteur doit 
posséder au moins deux ans d’expérience. Enfin, l’Entreprise confie aux personnes des missions et 
activités en lien avec leurs cursus pédagogiques. 

En 2018, 548 alternants ont été accueillis chez Groupama Assurances Mutuelles. Sur les 61 
alternants présents au 31 décembre 2018, 48 relevaient d’un nouveau recrutement. En 2018, en 
outre, quatre alternants se sont vus proposer un CDD. 
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Par ailleurs, la Direction signale 37 contrats de professionnalisation et 24 contrats d’apprentissage en 
2018. L’âge des personnes de la promotion 2018 est compris entre 18 et 44 ans. S'agissant du lieu 
d’exécution du contrat, elle note qu’une majorité des personnes se trouvent à Nanterre (51 %). 

Les 24 apprentis présents au 31 décembre 2018 comptaient 20 nouveaux collaborateurs. En outre, 
20 apprentis ont quitté Groupama Assurances Mutuelles en 2018. La Direction mentionne de surcroît 
2 personnes recrutées en CDD à la fin de leur contrat et une personne recrutée en CDI. 

Enfin, la Direction mentionne, à propos des formations des travailleurs handicapés, 27 stages en 
présentiel (contre 58 stages en 2017), 16 salariés en présentiel (contre 26 salariés en présentiel en 
2017), 260 heures de formation (contre 678 heures de formation en 2017). Les thèmes abordés 
étaient SAS, le droit des rémunérations et les avantages sociaux, les assurances, le développement 
personnel, etc. En outre, 8 salariés seniors en situation de handicap ont été formés, au cours de 7 
stages (contre 38 stages en 2017), pour 53 heures de formation (contre 612 heures en 2017). 

******************** 

INFORMATION SUR LES ORIENTATIONS STRATEGIQUES DE L’ ENTREPRISE 
DANS LE CADRE DE L’INFORMATION CONSULTATION SUR LES  
ORIENTATIONS STRATEGIQUES ET LEURS CONSEQUENCES 

La Direction observe que le marché de l’assurance se transforme actuellement en profondeur. Le 
Groupe doit lui-même se transformer. Aujourd'hui, après l’acte fondateur de la re-mutualisation du 7 
juin 2019, l’Entreprise considère qu’elle ne doit plus être orientée vers les produits, mais vers les 
solutions. Par exemple, il n’est plus question d’automobile, mais de mobilité. Un contrat auto 
assurera par exemple demain également l’usage d’un vélo ou d’une trottinette électrique. Les 
assurés seront couverts en mobilité, pour répondre à leur attente forte en la matière. Dans un même 
ordre d’idée, du point de vue du bien-être, l’assureur souhaite ne plus se contenter de rembourser 
des frais de soins. Il veut également contribuer à maintenir les assurés en bonne santé et à leur 
permettre de bénéficier d’un accès aux soins de plus grande qualité, notamment s'agissant des 
populations vivant dans des déserts médicaux. 

Au niveau du foyer connecté sécurisé, l’objectif est de ne plus se limiter à un contrat d’habitation. 
Groupama Paris Val-de-Loire pousse un concept dans le domaine depuis le mois d’avril 2019. 
Systématiquement, lorsqu’un client pousse la porte d’une agence pour demander un contrat 
Habitation, le thème de l’habitat protect lui est présenté. Il s’agit de lui présenter le package 
comprenant un contrat d’assurance Habitation et une offre de télésurveillance. Pour autant, si le 
client ne souhaite que le contrat d’assurance Habitation, il ne signera que celui-ci. Il n’existe pas 
d’obligation en la matière. Cela étant, il est intéressant de constater que la démarche de vente a été 
repensée. Le commercial possède un sous-main. Il demande au client de dessiner sa maison ou son 
appartement. Le client indique la surface, le nombre de pièces, etc. Même si l’offre de 
télésurveillance n’aboutit pas, le commercial n’a pas perdu son temps, puisqu’il possède ainsi 
l’ensemble des informations nécessaires pour établir un devis. 

Concernant le « pro connecté », si l’Entreprise est efficiente en matière de mobilité, dans le domaine 
de la santé et en habitation, elle peut vraisemblablement être en capacité industrielle de proposer à 
des professionnels de petite taille des offres sur des flottes de taille réduite, des systèmes de 
télésurveillance adaptés, etc.  

Enfin, le dernier écosystème a trait à la protection et à la planification financière. Lorsque les 
conseillers interrogent les clients, ils constatent une demande forte de protection du foyer au sens 
des revenus nécessaires pour continuer d’assurer un certain niveau de vie à sa famille (assurer la 
progression de ses enfants, assurer une situation convenable à ses parents en situation fragile, etc.). 
Il existe en l’occurrence une vraie demande des familles par rapport à ces préoccupations. 

******************** 



 

6 

INFORMATION SUR LA VIDEO SURVEILLANCE A WP6 

La Direction rappelle que l’ensemble des éléments d’information ont été transmis aux élus pour leur 
permettre de visualiser le dispositif. Il souligne que WP6 est un bâtiment de taille modeste. 
L’installation de 24 caméras y a été prévue, majoritairement au niveau du parking ajouré. Il signale 
également la présence d’une seule caméra dans les étages, qui se situe dans l’espace de 
restauration, au niveau des caisses du personnel de la SOGERES. Elle a pour objectif de surveiller 
un accès de secours, qui est également un des moyens d’accéder au bâtiment. 

******************** 

PRESENTATION DE LA POLITIQUE RELATIVE A L’EGALITE 
PROFESSIONNELLE FEMMES/HOMMES DANS LE CADRE DE L’IN FORMATION 
CONSULTATION SUR LA POLITIQUE SOCIALE DE L’ENTREPRI SE, LES 
CONDITIONS DE TRAVAIL ET DE L’EMPLOI 

Le point est reporté. 

******************** 

POINT RELATIF A LA SANTE, LA SECURITE ET LES CONDIT IONS DE TRAVAIL 

• DANS LE CADRE DE L’INFORMATION CONSULTATION SUR L A POLITIQUE 
SOCIALE DE L’ENTREPRISE, LES CONDITIONS DE TRAVAIL ET DE 
L’EMPLOI – RECUEIL D’AVIS SUR LES ACTIONS DE PREVEN TION EN 
MATIERE DE SANTE ET DE SECURITE ET DE CONDITIONS DE TRAVAIL : 

- INFORMATION SUR LA MISE A JOUR DU DOCUMENT UNIQUE  DE 
GROUPAMA ASSURANCES MUTUELLES ET LA PRESENTATION DU  
BILAN DES PROGRAMMES D’ACTIONS 2018 ET DES PROGRAMM ES 
D’ACTIONS PREVISIONNELS 2019 

- PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL FAISANT LE BILAN D E LA 
SITUATION GENERALE DE LA SANTE, DE LA SECURITE ET D ES 
CONDITIONS DE TRAVAIL DANS L’ENTREPRISE ET DES ACTI ONS 
MENEES AU COURS DE L’ANNEE ECOULEE 

• COMPTE-RENDU DE LA CSSCT DU 18 JUIN 2019 

Le point est reporté. 

******************** 

INFORMATION SUR LA GESTION INTERNE DU CSE 

Le déménagement du CSE aura lieu le week-end des 6 et 7 juillet 2019.L’espace des salariés du 
CSE, quant à lui, sera aménagé en openspace.  

S'agissant du dossier de la médiathèque, un accord de principe de cogestion a été trouvé après un 
rendez-vous avec M. Merlen, secrétaire du CI Gan. Une réunion entre les deux bureaux, du CI et du 
CSE de Groupama Assurances Mutuelles, doit cependant à présent se tenir pour entériner la 
décision. Selon l’accord, la médiathécaire du CI et la médiathécaire du CSE de Groupama 
Assurances Mutuelles travailleraient chacune deux jours chaque semaine. 
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En outre, le CI dépensant 10 000 euros à destination du fond documentaire, dans un souci d’équité, 
le CSE de Groupama Assurances Mutuelles devra aligner ses dépenses, actuellement de 40 000 
euros. Enfin, le CSE a proposé que le CI puisse utiliser le logiciel de la médiathèque du CSE de 
Groupama Assurances Mutuelles via un accès extérieur, et non pas via le site Internet du CSE. Pour 
autant, le CI aurait à payer la moitié du coût du logiciel, également dans un souci d’équité. 

******************** 

EMPLOI ET TEMPS DE TRAVAIL 

Au 31 mai 2019, l’effectif comprenait 1 172 collaborateurs en CDI et 86 collaborateurs en CDD. 
92 postes étaient vacants. 

Le Comité Social et Economique  rend un avis favora ble à la majorité sur le projet de 
travail du dimanche 8 septembre 2019 pour deux sala riées de la direction agricole. 

Le Comité Social et Economique rend un avis favorab le à la majorité sur le projet de 
travail du dimanche 8 septembre 2019 d’une salariée  de la direction relations 
institutionnelles et orientations mutualistes. 

******************** 

TRAVAUX DES COMMISSIONS ET DES INSTANCES REPRESENTA TIVES DU 
PERSONNEL 

• Compte-rendu de la réunion des négociations UES des 4, 12 et  19  juin 2019 : Les négociations 
ont porté sur le télétravail. 

• Compte-rendu de la CSSCT centrale du 6 juin 2019 : Le point est reporté. 

• Compte-rendu du CSE central du 18 juin 2019 : A l’ordre du jour, figurait une information sur les 
actions mises en oeuvre suite au baromètre. Le sujet devrait être abordé lors du prochain CSE. 
En outre, un point d’actualité sur l’international et une présentation de la vidéosurveillance à 
WP6 ont été traités. 

• Compte-rendu du comité de Groupe du 21 juin 2019 : L’ordre du jour comptait un point sur la 
réunion exceptionnelle du bureau du 27 mai 2019 consacrée à Amaline, ainsi qu’un point sur 
l’actualité du Groupe et un point sur la stratégie RSE, qui sera également présentée en juillet 
2019 au CSE. 


